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58 Intermédiation financière des pensions
alimentaires
Trois questions à Fadela Houari

La loi n° 2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022 a
généralisé le recours à l’intermédiation financière dans le versement des pensions alimentaires
(IFPA), dont les conditions de mise en œuvre ont été précisées par le décret n° 2022-259 du
25 février 2022 et la circulaire n° JUSC2206763C du 28 février 2022. Appliqué depuis le 1er mars
2022 à l’exécution des décisions judiciaires de divorce déjà rendues, le texte a vocation à être
étendu, dès le 1er janvier 2023, à celle des autres décisions judiciaires, des conventions
homologuées par le juge, des actes authentiques, des actes contresignés par un avocat ou des
conventions ayant reçu force exécutoire de l’ODPF. Maître Fadela Houari, avocate au barreau de
Paris, membre de l’Institut du droit de la famille et du patrimoine (IDFP), alerte sur les dangers de
cette intermédiation généralisée.

Qu’est-ce que l’intermédiation financière des pensions alimen-
taires ?
L’intermédiation financière consiste pour le parent débiteur
d’une pension alimentaire à en verser mensuellement le montant
à l’organisme débiteur des prestations familiales (la CAF) qui se
charge de le reverser au parent créancier. Ce dispositif, prévu en
cas d’impayé ou sur demande du créancier, est généralisé à
l’ensemble des situations dans lesquelles une pension alimen-
taire est judiciairement fixée et concernera, dès 2023, les
divorces extra-judiciaires. Ce dispositif est réputé prévenir les
retards de paiement et les impayés en incitant au versement
régulier et à bonne échéance de la pension alimentaire pour
pacifier les relations parentales.
La réforme a fait passer un système, dit « d’opt-in » (IFPA sur
décision du juge ou choix des parties), à un système, dit
« d’opt-out » (IFPA systématique, sauf décision du juge ou choix
contraire des parties). Le dispositif réserve deux dérogations à
l’automaticité de l’intermédiation : les parents peuvent s’accor-
der pour refuser l’intermédiation, sauf en cas de violences
conjugales ou familiales ; à titre exceptionnel, le juge peut,
même d’office, écarter l’intermédiation financière s’il estime, par
décision spécialement motivée, que la situation de l’une des
parties (le débiteur n’habite pas en France, par ex.) est irrégulière
ou que les modalités d’exécution de la contribution à l’entretien
et à l’éducation de l’enfant (CEEE) sont incompatibles avec sa
mise en place. En outre, et en dépit du refus des parents, l’IFPA
sera déployée lorsque, dans le cadre de l’instance conduisant à
la décision de fixation ou de modification de la CEEE, l’une des
parties aura produit une plainte déposée contre le parent
débiteur pour des faits de menaces ou de violences sur le parent
créancier ou l’enfant ; en cas de condamnation pénale pronon-
cée à l’encontre du débiteur pour les mêmes faits ; en présence
d’une décision de justice concernant le parent débiteur et
mentionnant de telles menaces ou violences dans ses motifs ou
son dispositif. Le délit d’abandon de famille a été amendé afin de
tenir compte de ce dispositif nouveau (C. pén., art. 227-3 et
227-4).

Quels sont les écueils d’une généralisation pour les différents
acteurs ?
Alors que la majorité des pensions alimentaires sont réglées, les
débiteurs se voient retirer une prérogative relevant de l’exercice
de l’autorité parentale, l’intermédiation généralisée ayant voca-
tion à se substituer aux parents payeurs. Or, cette autorité

appartient aux seuls pères et mères et constitue une fonction
dont la finalité est l’intérêt supérieur de l’enfant (CIDE, art. 5).
En outre, le dispositif met à la charge des greffiers et des
magistrats, déjà débordés, des obligations chronophages, pure-
ment administratives. Le juge doit rappeler aux parties de
produire les éléments nécessaires à la mise en œuvre de
l’intermédiation financière, si ceux-ci ne sont pas mentionnés
dans l’acte de saisine, notamment le numéro de téléphone et le
courriel de chaque parent et l’information selon laquelle l’un ou
l’autre d’entre eux relève du régime agricole de sécurité sociale,
ce qui pose question au regard du traitement des données
personnelles. Dans les 7 jours de la décision, le greffe doit
transmettre certaines informations à l’ODPF, puis notifier aux
parties, par LRAR, la décision judiciaire ou la convention
homologuée lorsque celle-ci fixe une CEEE sans exclure l’IFPA
(sur accord des parents ou décision du juge). Dans un délai de 6
semaines courant à compter de la notification de la décision aux
parties, le greffe transmet à l’ODPF : un extrait exécutoire de la
décision (en cas de rétablissement de l’IFPA, il s’agit uniquement
de l’extrait exécutoire de la décision l’ayant ordonné, le greffe
n’ayant pas à transmettre à l’ODPF l’extrait exécutoire de la
décision ayant antérieurement fixé la CEEE concernée, dont la
copie sera sollicitée par l’ODPF auprès des parents) ou une copie
exécutoire de la convention homologuée ; un avis d’avoir à
procéder par voie de signification, lorsque l’avis de réception de
la lettre de notification aux parties n’a pas été signé dans les
conditions prévues à l’article 670 du CPC. La faculté pour
l’ODPF de faire signifier la décision se cumule avec celle des
parties, ce qui impose l’envoi de deux avis distincts (ou trois s’il
est envoyé aux deux parties). Mais pour éviter une double
signification, l’ODPF invite les parties, lorsqu’il engage l’IFPA, à
l’informer de ce qu’elles ont fait signifier la décision (CSS,
art. R. 582-5). Le dispositif crée donc un système à deux
vitesses : les décisions comportant des demandes de CEEE,
signifiées par le greffe, et les autres décisions rendues par la JAF,
non signifiées par le greffe, ce qui est contraire à l’égalité des
justiciables devant la loi.
Enfin, lorsque la représentation des parties par avocat est
obligatoire, le greffe remet une copie simple de la décision aux
avocats constitués, avant de la notifier aux parties. Cette
formalité remplace la notification préalable obligatoire de la
décision entre avocats. Toutefois, aucun délai n’est fixé ni
aucune sanction. Le risque de ne pas se voir adresser concomi-
tamment l’information et donc de ne pas permettre aux débiteurs
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d’exercer leur voie de recours est grand. Les avocats vont perdre
la maîtrise des significations et devront compter sur la diligence
des greffiers. Or, dans les faits, les délais vont augmenter...

Lors des États généraux du droit de la famille et du patrimoine,
le président Gavaudan invitait la profession à repenser l’exis-
tant, par la constitution d’« un fonds de garantie ». Quelle est la
position de l’IDFP ?
Parce que la notification par le greffe d’une décision de justice et
l’absence de maîtrise des significations sont contraires aux
intérêts des justiciables, l’IDFP invite les avocats à conclure
systématiquement, lorsque la situation le permet, pour s’opposer
à l’intermédiation en expliquant les dangers de sa généralisation.

Bien que l’intermédiation ne constitue pas une prétention et qu’il
ne sera pas statué sur l’opposition de principe, cette opposition
hautement symbolique pourrait être remontée par les magistrats.
Par ailleurs, l’extension croissante des prérogatives de la CAF
interpelle, tout comme l’accélération du processus de déjudicia-
risation et de fixation, à terme, des pensions par ces caisses. La
présence des avocats est essentielle pour les créanciers vulné-
rables et les débiteurs dont les situations ne peuvent être
simplement barémisées.

Propos recueillis par Alice Philippot,
rédactrice en chef de la revue Droit de la famille

59 La réforme de la protection des enfants
et le juge des enfants
Trois questions à Anne-Cécile Bauler

Adrien Taquet, secrétaire d’État chargé de l’Enfance et des Familles, a piloté la stratégie nationale
de prévention et de protection de l’enfance 2020-2022, dans laquelle s’inscrit la loi n° 2022-140
du 7 février 2022 (Dr. famille 2022, étude 10, I. Maria et L. Mauger-Vielpeau). Celle-ci prévoit de
sécuriser le parcours des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance (ASE), d’améliorer le quotidien
des enfants placés, de protéger tous les mineurs contre les violences, de valoriser le métier des
assistants familiaux. Elle revoit aussi les critères de répartition des mineurs non accompagnés
(MNA) sur le territoire national. Anne-Cécile Bauler, juge des enfants au tribunal judiciaire de
Pontoise, nous précise le périmètre de cette réforme.

Quelles sont les mesures sécurisantes pour l’assistance éduca-
tive ?
La loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants a
entériné certains principes, directement issus de la pratique et
instaurés, de fait, au sein de nombreuses juridictions. L’article
375-2 du Code civil consacre l’existence de la mesure d’assis-
tance éducative en milieu ouvert renforcée, déjà mise en œuvre
dans les départements, en vue de sa généralisation sur tout le
territoire national. L’article 375-7 permet au juge des enfants
d’autoriser le service gardien à réaliser « plusieurs actes détermi-
nés » relevant de l’autorité parentale ; le texte ne limitant plus
cette autorisation à un seul acte donné. La mesure paraît plus
sécurisante pour les mineurs concernés, souvent pénalisés et
stigmatisés dans leur vie quotidienne par l’attente d’une décision
du juge des enfants. L’article 375-7 prévoit aussi un nouveau
motif d’autorisation donnée au service gardien pour accomplir
des actes relevant de l’autorité parentale. En effet, le texte précise
qu’une telle autorisation peut être donnée lorsque les parents
sont poursuivis ou condamnés, même non définitivement, pour
des crimes ou délits commis sur la personne de l’enfant. Cette
modification s’inscrit dans une volonté de protéger les enfants de
parents violents et d’éviter de soumettre des mineurs victimes de
violences à la volonté de leurs parents défaillants.
Sur le plan procédural, l’article 375-1 du Code civil prévoit que
le juge des enfants peut solliciter, d’office ou à la demande du
conseil départemental, la désignation d’un avocat pour l’enfant
capable de discernement ou la désignation d’un administrateur
ad hoc pour celui qui en est privé. La mesure renforce la place de
l’enfant au cœur de l’audience d’assistance éducative, particu-

lièrement dans les hypothèses où chacun des parents est assisté
par un avocat et où la place de l’enfant peut passer au second
plan.
La loi du 7 février 2022 conforte en outre le maintien des liens
familiaux. Ainsi, l’article 375-3 prévoit que, sauf urgence, le juge
ne peut confier l’enfant à une institution qu’après évaluation des
conditions d’accueil par un membre de la famille ou par un tiers
digne de confiance. L’accueil familial peut néanmoins être
écarté par une décision motivée s’il se révèle inadapté et
insuffisamment protecteur pour l’enfant. Au surplus, le texte
pose un principe de maintien des liens entre frères et sœurs, en
prévoyant un même lieu d’accueil pour la fratrie, sauf si l’intérêt
des mineurs en commande autrement (C. civ., art. 375-7).
Enfin, la loi encadre le recours à certains lieux d’accueil pour les
mineurs placés. Elle pose un principe explicite d’hébergement
des personnes prises en charge par l’ASE dans des établissements
et services autorisés ou par des assistants familiaux, sauf durant
les périodes de vacances scolaires, de congés professionnels ou
de loisirs. Dès lors, l’hébergement hôtelier ou en structure
« sport et jeunesse » est interdit (CASF, art. L. 221-2-3), sauf en
cas d’urgence ou pour assurer la mise à l’abri des mineurs pour
une durée maximale de 2 mois. Les juges des enfants devront
être vigilants à ce que le recours à de telles exceptions ne soit pas
dévoyé.

Le rôle du juge des enfants est-il redessiné ?
La loi du 7 février 2022 n’a pas véritablement redessiné le rôle et
les missions du juge des enfants en matière d’assistance éduca-
tive. Elle se concentre davantage sur le contenu et l’application
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